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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction 
Titre III : Des juridictions d’instruction 
Chapitre II : De la chambre de l’instruction : juridiction d’instruction du second degré 
Section 1 : Dispositions générales 

- Article 197 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  
Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son avocat la date à laquelle 
l'affaire sera appelée à l'audience. La notification est faite à la personne détenue par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au procureur général l'original ou la copie du récépissé signé 
par la personne. La notification à toute personne non détenue, à la partie civile ou au requérant mentionné au 
cinquième alinéa de l'article 99 est faite à la dernière adresse déclarée tant que le juge d'instruction n'a pas 
clôturé son information.  
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention provisoire, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d'envoi de la lettre recommandée et celle de l'audience.  
Pendant ce délai, le dossier est déposé au greffe de la chambre de l'instruction et tenu à la disposition des 
avocats des personnes mises en examen et des parties civiles dont la constitution n'a pas été contestée ou, en cas 
de contestation, lorsque celle-ci n'a pas été retenue.  
Copie leur en est délivrée sans délai, à leurs frais, sur simple requête écrite. Ces copies ne peuvent être rendues 
publiques. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi du 17 juillet 1856 modifiant le code d’instruction criminelle 
- Article 133 

Si le juge d’instruction estime que le fait est de nature à être puni de peines afflictives ou infamantes, et que la 
prévention contre l’inculpé est suffisamment établie, il ordonnera que les pièces d’instruction, le procès-verbal 
constatant le corps du délit, et un état des pièces servant à conviction, soient transmis sans délai par le procureur 
impérial au procureur général près la cour impériale, pour être procédé ainsi qu’il sera dit au chapitre « Des 
Mises en accusation ».  
Les pièces de conviction resteront au tribunal d’instruction, sauf ce qui sera dit aux articles 228 et 291.  

- Article 135 

Le procureur impérial pourra former opposition dans tous les cas, aux ordonnances du juge d’instruction.  
La partie civile pourra former opposition aux ordonnances rendues dans les cas prévus par les articles 114, 128, 
129, 131 et 539 du présent Code, et à toute ordonnance faisant grief à ses intérêts civils.  
Le prévenu ne pourra former opposition qu’aux ordonnances rendues en vertu de l’article 114, et dans le cas 
prévu par l’article 539.  
L’opposition devra être formée dans un délai de vingt-quatre heures, qui courra contre le procureur impérial, à 
compter du jour de l’ordonnance ; contre la partie civile et contre le prévenu non détenu, à compter de la 
signification qui leur est faite de l’ordonnance au domicile par eux élu dans le lieu où siège le tribunal ; contre le 
prévenu détenu, à compter de la communication qui lui est donnée de l’ordonnance par le greffier.  
La signification et la communication prescrites par le paragraphe précédent seront faites dans les vingt-quatre 
heures de la date de l’ordonnance.  
L’opposition sera portée devant la chambre des mises en accusation de la cour impériale, qui statuera, toute 
affaire cessante.  
Les pièces seront transmises ainsi qu’il est dit à l’article 133.  
Le prévenu détenu gardera prison jusqu’à ce qu’il ait été statué sur l’opposition, et, dans tous les cas, jusqu’à 
l’expiration du délai d’opposition.  
Dans tous les cas, le droit d’opposition appartiendra au procureur général près la cour impériale.  
Il devra notifier son opposition dans les dix jours qui suivront l’ordonnance du juge d’instruction.  
Néanmoins, la disposition de l’ordonnance qui prononce la mise en liberté du prévenu sera provisoirement 
exécutée.  
 

2. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant institution d’un code de 
procédure pénale 

- Article 1er 

« Article 197. – Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son ou ses 
conseils la date à laquelle l’affaire sera appelée à l’audience. La lettre recommandée destinée à une partie est 
envoyée à son domicile élu ou, à défaut, à la dernière adresse qu’elle a donné. 
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention préventive, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d’envoi de la lettre recommandée et celle de l’audience. 
Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisitions du procureur général, est déposé au greffe de la 
chambre d’accusation et tenu à la disposition des conseils des inculpés et des parties civiles reçues au procès. » 
 

3. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le 
Code de procédure pénale 

- Article 1er 

« Art. 197. – Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son conseil la date à 
laquelle l’affaire sera appelée à l’audience. La lettre recommandée destinée à une partie est envoyée à son 
domicile élu ou, à défaut, à la dernière adresse qu’elle a donnée. 
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(le reste de l’article sans changement.) » 

- Article 197 du code de procédure pénal tel que modifié par l’ordonnance 58-1296 

Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son conseil la date à laquelle 
l’affaire sera appelée à l’audience. La lettre recommandée destinée à une partie est envoyée à son domicile élu 
ou, à défaut, à la dernière adresse qu’elle a donnée. 
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention préventive, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d’envoi de la lettre recommandée et celle de l’audience. 
Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisitions du procureur général, est déposé au greffe de la 
chambre d’accusation et tenu à la disposition des conseils des inculpés et des parties civiles reçues au procès. 
 

4. Ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960 modifiant certaines dispositions du 
code pénal, du code de procédure pénale et des codes de justice militaire 
pour l'armée de terre et pour l'armée de mer en vue de faciliter le 
maintien de l'ordre, la sauvegarde de l'Etat et la pacification de l'Algérie 

- Article 12 

Sont abrogés :  
(…)  
Les mots « reçues au procès » à l’article 197 (alinéa 3) du code de procédure pénale ; 

- Article 197 du code de procédure pénale tel que modifié par l’ordonnance 60-529 

Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son conseil la date à laquelle 
l’affaire sera appelée à l’audience. La lettre recommandée destinée à une partie est envoyée à son domicile élu 
ou, à défaut, à la dernière adresse qu’elle a donnée. 
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention préventive, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d’envoi de la lettre recommandée et celle de l’audience. 
Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisitions du procureur général, est déposé au greffe de la 
chambre d’accusation et tenu à la disposition des conseils des inculpés et des parties civiles. 
 

5. Loi n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant la 
liberté des personnes 

- Article 58 

Il est ajouté à l’article 197 du code de procédure pénale un quatrième alinéa ainsi rédigé : 
« Copie leur en est délivrée sans délai, à leurs frais, sur simple requête écrite. Ces copies ne peuvent être 
rendues publiques. » 

- Article 197 du code de procédure pénale tel que modifié par la loi 81-82 

Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son conseil la date à laquelle 
l’affaire sera appelée à l’audience. La lettre recommandée destinée à une partie est envoyée à son domicile élu 
ou, à défaut, à la dernière adresse qu’elle a donnée. 
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention préventive, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d’envoi de la lettre recommandée et celle de l’audience. 
Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisitions du procureur général, est déposé au greffe de la 
chambre d’accusation et tenu à la disposition des conseils des inculpés et des parties civiles. 
Copie leur en est délivrée sans délai, à leurs frais, sur simple requête écrite. Ces copies ne peuvent être rendues 
publiques. 
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6. Loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de 
procédure pénale et de droit pénal 

- Article 34 

Le premier alinéa de l’article 197 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 
« Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son conseil la date à laquelle 
l'affaire sera appelée à l'audience. La notification est faite à l'inculpé détenu par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au procureur général l'original ou la copie du récépissé signé 
par l'inculpé. La notification à tout inculpé non détenu, à la partie civile ou au requérant mentionné au 
cinquième alinéa de l'article 99 est faite à la dernière adresse déclarée tant que le juge d'instruction n'a pas 
clôturé son information. 

- Article 197 du code de procédure pénale tel que modifié par la loi 85-1407 

Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son conseil la date à laquelle 
l'affaire sera appelée à l'audience. La notification est faite à l'inculpé détenu par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au procureur général l'original ou la copie du récépissé signé 
par l'inculpé. La notification à tout inculpé non détenu, à la partie civile ou au requérant mentionné au 
cinquième alinéa de l'article 99 est faite à la dernière adresse déclarée tant que le juge d'instruction n'a pas 
clôturé son information. 
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention provisoire, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d'envoi de la lettre recommandée et celle de l'audience. 
Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisitions du procureur général, est déposé au greffe de la 
chambre d'accusation et tenu à la disposition des conseils des inculpés et des parties civiles. 
Copie leur en est délivrée sans délai, à leurs frais, sur simple requête écrite. Ces copies ne peuvent être rendues 
publiques. 
 

7. Loi n° 87-1062 du 30 décembre 1987 relative aux garanties individuelles 
en matière de placement en détention provisoire ou sous contrôle 
judiciaire et portant modification du code de procédure pénale 

- Article 14 

Dans le troisième alinéa de l’article 197 du code de procédure pénale, les mots : «  , comprenant les réquisitions 
du procureur général, » sont supprimés. 

- Article 197 du code de procédure pénale tel que modifié par la loi 87-1062 

Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son conseil la date à laquelle 
l'affaire sera appelée à l'audience. La notification est faite à l'inculpé détenu par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au procureur général l'original ou la copie du récépissé signé 
par l'inculpé. La notification à tout inculpé non détenu, à la partie civile ou au requérant mentionné au 
cinquième alinéa de l'article 99 est faite à la dernière adresse déclarée tant que le juge d'instruction n'a pas 
clôturé son information. 
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention provisoire, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d'envoi de la lettre recommandée et celle de l'audience. 
Pendant ce délai, le dossier est déposé au greffe de la chambre d'accusation et tenu à la disposition des conseils 
des inculpés et des parties civiles. 
Copie leur en est délivrée sans délai, à leurs frais, sur simple requête écrite. Ces copies ne peuvent être rendues 
publiques. 
 

8. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 
- Article 46 

L’article 197 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
I. - Au premier alinéa, les mots : « l’inculpé détenu », « signé par l’inculpé » et « à tout inculpé non détenu » 
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sont remplacés, respectivement, par les mots : « la personne détenue », « signé par la personne » et « à toute 
personne non détenue ». 
II. - Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
« Pendant ce délai, le dossier est déposé au greffe de la chambre d’accusation et tenu à la disposition des avocats 
des personnes mises en examen et des parties civiles dont la constitution n’a pas été contestée ou, en cas de 
contestation, lorsque celle-ci n’a pas été retenue. » 

- Article 197 du code de procédure pénale tel que modifié par la loi 93-2 

Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son avocat la date à laquelle 
l'affaire sera appelée à l'audience. La notification est faite à la personne détenue par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au procureur général l'original ou la copie du récépissé signé 
par la personne. La notification à toute personne non détenue, à la partie civile ou au requérant mentionné au 
cinquième alinéa de l'article 99 est faite à la dernière adresse déclarée tant que le juge d'instruction n'a pas 
clôturé son information. 
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention provisoire, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d'envoi de la lettre recommandée et celle de l'audience. 
Pendant ce délai, le dossier est déposé au greffe de la chambre d'accusation et tenu à la disposition des avocats 
des personnes mises en examen et des parties civiles dont la constitution n'a pas été contestée ou, en cas de 
contestation, lorsque celle-ci n'a pas été retenue. 
Copie leur en est délivrée sans délai, à leurs frais, sur simple requête écrite. Ces copies ne peuvent être rendues 
publiques. 
 

9. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la 
présomption d’innocence et les droits des victimes 

- Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les 
mots : « chambre de l'instruction ». 

- Article 197 du code de procédure pénale tel que modifié par la loi 2000-516 

Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son avocat la date à laquelle 
l'affaire sera appelée à l'audience. La notification est faite à la personne détenue par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au procureur général l'original ou la copie du récépissé signé 
par la personne. La notification à toute personne non détenue, à la partie civile ou au requérant mentionné au 
cinquième alinéa de l'article 99 est faite à la dernière adresse déclarée tant que le juge d'instruction n'a pas 
clôturé son information.  
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention provisoire, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d'envoi de la lettre recommandée et celle de l'audience.  
Pendant ce délai, le dossier est déposé au greffe de la chambre de l'instruction et tenu à la disposition des 
avocats des personnes mises en examen et des parties civiles dont la constitution n'a pas été contestée ou, en cas 
de contestation, lorsque celle-ci n'a pas été retenue.  
Copie leur en est délivrée sans délai, à leurs frais, sur simple requête écrite. Ces copies ne peuvent être rendues 
publiques. 
 

10. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime 
organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les 
garanties de la procédure pénale  

- Article 86 

(…) 
5° L'article 197 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Le caractère incomplet du dossier de la chambre de l'instruction ne constitue pas une cause de nullité dès lors 
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que les avocats des parties ont accès à l'intégralité du dossier détenu au greffe du juge d'instruction. Si la 
chambre de l'instruction est avisée que des pièces sont manquantes, elle renvoie l'audience à une date ultérieure 
s'il lui apparaît que la connaissance de ces pièces est indispensable à l'examen de la requête ou de l'appel qui lui 
est soumis. » ; 

- Article 197 du code de procédure pénale tel que modifié par la loi 2016-731 

Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son avocat la date à laquelle 
l'affaire sera appelée à l'audience. La notification est faite à la personne détenue par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au procureur général l'original ou la copie du récépissé signé 
par la personne. La notification à toute personne non détenue, à la partie civile ou au requérant mentionné au 
cinquième alinéa de l'article 99 est faite à la dernière adresse déclarée tant que le juge d'instruction n'a pas 
clôturé son information.  
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention provisoire, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observé entre la date d'envoi de la lettre recommandée et celle de l'audience.  
Pendant ce délai, le dossier est déposé au greffe de la chambre de l'instruction et tenu à la disposition des 
avocats des personnes mises en examen et des parties civiles dont la constitution n'a pas été contestée ou, en cas 
de contestation, lorsque celle-ci n'a pas été retenue.  
Copie leur en est délivrée sans délai, à leurs frais, sur simple requête écrite. Ces copies ne peuvent être rendues 
publiques. 
Le caractère incomplet du dossier de la chambre de l'instruction ne constitue pas une cause de nullité dès lors 
que les avocats des parties ont accès à l'intégralité du dossier détenu au greffe du juge d'instruction. Si la 
chambre de l'instruction est avisée que des pièces sont manquantes, elle renvoie l'audience à une date ultérieure 
s'il lui apparaît que la connaissance de ces pièces est indispensable à l'examen de la requête ou de l'appel qui lui 
est soumis.  
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C. Autres dispositions 

Code de procédure pénale 

Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction 
Titre III : Des juridictions d’instruction 
Chapitre Ier : Du juge d’instruction : juridiction d’instruction du premier degré 
Section 5 : Des interrogatoires et confrontations 

- Article 114 

Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés.  
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie 
qu'ils assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou 
verbalement avec émargement au dossier de la procédure.  
Le dossier de la procédure est mis à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque 
interrogatoire de la personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première 
comparution de la personne mise en examen ou la première audition de la partie civile, le dossier est également 
mis à tout moment à la disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon 
fonctionnement du cabinet d'instruction.  
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties ou, si elles n'ont pas d'avocat, les 
parties peuvent se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. La délivrance de cette 
copie doit intervenir dans le mois qui suit la demande. Si le dossier a fait l'objet d'une numérisation, cette copie 
est remise sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités 
prévues à l'article 803-1. La délivrance de la première copie de chaque pièce ou acte du dossier est gratuite.  
Lorsque la copie a été directement demandée par la partie, celle-ci doit attester par écrit avoir pris connaissance 
des dispositions du sixième alinéa du présent article et de l'article 114-1. Lorsque la copie a été demandée par 
les avocats, ceux-ci peuvent en transmettre une reproduction à leur client, à condition que celui-ci leur fournisse 
au préalable cette attestation.  
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense.  
Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, celui-ci doit, le cas échéant, donner connaissance au juge 
d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul objet et adressée en recommandé avec 
accusé de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite remettre une reproduction à son client.  
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise aux parties de tout ou partie des copies demandées ou de leurs reproductions par une 
ordonnance spécialement motivée au regard des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en 
examen, leurs avocats, les témoins, les enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la 
procédure.  
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai aux parties ou à leurs avocats, qui peuvent, dans les deux 
jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au président de la chambre de l'instruction, qui 
statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et motivée, non susceptible de recours. 
Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, à défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut 
communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste.  
Les modalités selon lesquelles les copies sont remises à une personne détenue et les conditions dans lesquelles 
cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.  
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes du dossier 
sans l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de refus du 
juge d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir le 
président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision écrite 
et motivée non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de 
l'instruction, l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes du dossier à son client. 
 

11 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578393&dateTexte=&categorieLien=cid


Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction 
Titre III : Des juridictions d’instruction 
Chapitre II : De la chambre de l’instruction : juridiction d’instruction du second degré 
Section 1 : Dispositions générales 

- Article 194 

Le procureur général met l'affaire en état dans les quarante-huit heures de la réception des pièces en matière de 
détention provisoire et dans les dix jours en toute autre matière ; il la soumet, avec son réquisitoire, à la chambre 
de l'instruction.  
Dans les cas prévus par les articles 173 et 186-1, ou lorsqu'elle est directement saisie en application des articles 
81, neuvième alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, la chambre de 
l'instruction doit statuer dans les deux mois à compter de la transmission du dossier au procureur général par le 
président de la chambre de l'instruction.  
Il en est de même en cas d'appel en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ; à défaut, en cas d'appel d'une ordonnance de placement sous contrôle judiciaire ou sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique ou de refus de mainlevée d'une de ces deux mesures, la 
mainlevée de celle-ci est acquise de plein droit, sauf si des vérifications concernant la demande de la personne 
ont été ordonnées ou si des circonstances imprévisibles et insurmontables mettent obstacle au jugement de 
l'affaire dans le délai prévu au présent article.  
En matière de détention provisoire, la chambre de l'instruction doit se prononcer dans les plus brefs délais et au 
plus tard dans les dix jours de l'appel lorsqu'il s'agit d'une ordonnance de placement en détention et dans les 
quinze jours dans les autres cas, faute de quoi la personne concernée est mise d'office en liberté, sauf si des 
vérifications concernant sa demande ont été ordonnées ou si des circonstances imprévisibles et insurmontables 
mettent obstacle au jugement de l'affaire dans le délai prévu au présent article. 
 
Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction 
Titre III : Des juridictions d’instruction 
Chapitre II : De la chambre de l’instruction : juridiction d’instruction du second degré 
Section 2 : Pouvoirs propres au président de la chambre de l’instruction 

- Article 220 

Le président de la chambre de l'instruction s'assure du bon fonctionnement des cabinets d'instruction du ressort 
de la cour d'appel. Il vérifie notamment les conditions d'application des alinéas 4 et 5 de l'article 81 et de l'article 
144 et s'emploie à ce que les procédures ne subissent aucun retard injustifié. Chaque fois qu'il le juge nécessaire 
et au moins une fois par an, il transmet ses observations écrites au premier président de la cour d'appel, au 
procureur général près ladite cour ainsi qu'au président du tribunal de grande instance concerné et au procureur 
de la République près ledit tribunal. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

Jurisprudence judiciaire 

- Cass. crim., 14 février 1984, n°83-94711 

(…) 
Mais sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 197 et 172 du code de procédure pénale, 
défaut de réponse a conclusions, manque de base légale, violation des droits de la défense, contradiction de 
motifs,  
" En ce que l'arrêt attaque a constate que " le dossier mis a la disposition du conseil de x... ne comprend pas les 
renseignements et les pièces de détention des autres inculpes détenus ou mis en liberté provisoire ", mais a 
estime qu'il convenait " de noter qu'il s'agit de pièces étrangère au problème de la détention de x... qui est 
soumis a la chambre d'accusation " ;  
" Alors qu'aux termes des dispositions de l'article 197 du code de procédure pénale, le dossier comprenant les 
réquisitions du procureur général est dépose au greffe de la chambre d'accusation et tenu a la disposition des 
conseils des inculpes et des parties civiles ;  
Que la chambre d'accusation ne pouvait sans violer les dispositions de cet article et les droits de la défense, et 
sans se contredire, constater comme la défense lui demandait que le dossier mis a sa disposition était incomplet, 
et estimer pourtant que les pièces manquantes au dossier ne concernaient pas le problème qui lui était soumis ;  
" Vu lesdits articles, ensemble les articles 81 et 186 du code de procédure pénale ;  
Attendu qu'il résulte des alinéas 1er et 2 de l'article 81 du code de procédure pénale que le dossier de 
l'information comprend tous les actes d'information ainsi que toutes les pièces de la procédure, chacune des 
pièces de ce dossier devant être cotée et inventoriée par le greffier au fur et a mesure de sa rédaction ou de sa 
réception par le juge d'instruction ;  
Que, selon les articles 186 et 197 du même code, en cas d'appel d'une ordonnance du juge d'instruction, le 
dossier de l'information ou sa copie est transmis au procureur général et, après que celui-ci a établi ses 
réquisitions dépose, avec lesdites réquisitions, au greffe de la chambre d'accusation et tenu a la disposition des 
conseils des inculpes et des parties civiles ;  
Attendu qu'il appert de l'examen de la procédure que, devant la chambre d'accusation saisie de son appel contre 
l'ordonnance prolongeant sa détention provisoire, x... a fait soutenir que le dossier qui avait été dépose au greffe 
de cette juridiction était incomplet et que, des lors, les prescriptions de l'article 197 précité n'avaient pas été 
respectées ;  
Que, pour écarter ce moyen, la chambre d'accusation énonce que " s'il est exact que le dossier mis a la 
disposition du conseil de x... ne comprend pas les renseignements et les pièces de détention des autres inculpes 
détenus ou mis en liberté, il convient de noter qu'il s'agit de pièces étrangères au problème de la détention de x... 
qui est soumis a la chambre d'accusation " ;  
Mais attendu qu'en décidant ainsi, alors qu'elle constatait que le conseil de l'inculpe n'avait pu prendre 
connaissance de l'ensemble du dossier de l'information et qu'ainsi avait été méconnue une disposition essentielle 
aux droits des parties, la chambre d'accusation n'a pas donne une base légale a sa décision ;  
(…) 
 

- Cass. crim., 20 mars 1989, n° 89-80.204 

(…) 
Attendu que la loi du 30 décembre 1987 a modifié l'article 197 du Code de procédure pénale et que ce texte, 
dans sa rédaction actuellement en vigueur, n'impose pas au procureur général de verser ses réquisitions au 
dossier déposé au greffe de la chambre d'accusation pour y être tenu à la disposition des conseils des parties 
dans le délai prévu par ce même texte ; qu'il suffit, comme en l'espèce, que ces réquisitions aient été jointes au 
dossier la veille de l'audience ; 
(…) 
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- Cass. crim., 18 mai 1989, n°89-81334 

(…) 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 197 et 593 du Code de procédure pénale, 
défaut de motifs, manque de base légale :  
" en ce que la procédure n'a pas été tenue, complètement, à la disposition des conseils de l'inculpé ;  
" aux motifs que l'appel interjeté le 24 décembre 1988 ayant été enregistré au greffe le 26 décembre 1988, le 
dossier transmis à la Cour en copie certifiée conforme le 26 décembre 1988 et qui comprenait même 
l'interrogatoire de Jean-Pierre X... en date de ce jour était l'entier dossier de l'information au sens des textes 
susvisés ; que le conseil de l'inculpé ayant pu en prendre connaissance pendant le délai prévu à l'alinéa 2 de 
l'article 297 du Code de procédure pénale, il n'existe aucune irrégularité à cet égard ;  
" alors qu'à la date à laquelle la chambre d'accusation a statué, soit le 6 janvier 1989, l'ensemble des coïnculpés 
de Jean-Pierre X... avaient été entendus les 26, 27, 28 et 29 décembre 1988 ; que la dernière pièce au dossier 
transmis à la chambre d'accusation était l'interrogatoire de Jean-Pierre X... du 26 décembre 1988, cote D. 624 ; 
qu'il en résulte que le dossier transmis à la chambre d'accusation et donné en communication aux conseils n'était 
pas le dossier de l'information, en violation des textes susvisés " ;  
Attendu qu'après avoir constaté que le dossier qui lui était soumis et qui avait été tenu à la disposition du conseil 
de l'inculpé pendant le délai prévu à l'alinéa 2 de l'article 197 du Code de procédure pénale comprenait tous les 
actes d'information accomplis jusqu'au jour de sa transmission au procureur général, la chambre d'accusation en 
a déduit qu'il avait été satisfait aux prescriptions dudit article 197 ;  
Attendu qu'en statuant ainsi les juges ont fait l'exacte application de la loi ; qu'en effet, lorsqu'il s'agit de 
l'exercice d'une voie de recours la copie du dossier, instituée par les alinéa 2 et 3 de l'article 81 du Code de 
procédure pénale, ne saurait comprendre que la copie des actes de l'information accomplis jusqu'au jour où le 
dossier est adressé au procureur général afin de lui permettre de se conformer aux dispositions des articles 194 
et 197 dudit Code, le juge d'instruction poursuivant son information dans les conditions prévues à l'article 187 
du même Code ;  
Qu'il s'ensuit que le moyen n'est pas fondé ;  
(…) 

- Cass. crim., 12 mars 1991, n° 90-87733 

(…) 
Sur le moyen de cassation pris de la violation des articles 81, 186 et 197 du Code de procédure pénale, violation 
des articles 591 et 593 du même Code, violation des droits de la défense et de l'article 6 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, défaut de réponse à conclusions 
;  
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, l'inculpé ayant soutenu que celle-ci 
n'était pas complète en raison de l'absence au dossier de la copie d'un mandement de commission rogatoire, la 
chambre d'accusation a rejeté cette prétention en énonçant que " la commission rogatoire en cours d'exécution 
n'avait pas à être versée en l'état au dossier et que dès son retour l'original ou la copie et pièces annexées seront 
jointes et cotées au fur et à mesure de leur réception " ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, les juges, contrairement au grief qui leur est adressé, ont fait l'exacte application 
des textes visés ; qu'en effet aucune disposition de la loi n'exige que figure au dossier, pendant la durée de son 
exécution, une copie de la commission rogatoire délivrée par le juge d'instruction ;  
(…) 

- Cass. crim., 15 octobre 1996, n° 96-83.320 

(…) 
Attendu que les prescriptions de l'article 197, alinéas 1 et 2, du Code de procédure pénale ont pour objet de 
mettre en temps voulu les parties et leur conseil en mesure de prendre connaissance du dossier et de produire 
leurs mémoires, conformément aux dispositions de l'article 198 du même code ; que ces prescriptions sont 
essentielles aux droits des parties et doivent être observées à peine de nullité ; 
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Attendu qu'il résulte des énonciations de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que l'avis prévu à l'article 
susvisé, destiné à informer Lionel X... que son affaire serait examinée à l'audience du 10 avril 1996 par la 
chambre d'accusation, ne lui est pas parvenu ; qu'en vue de cette audience ni la personne mise en examen ni son 
avocat n'ont présenté de mémoire ; 
Qu'il s'ensuit que les droits de la défense, que le texte susvisé a pour objet de préserver, ont subi une atteinte et 
que la cassation est encourue ; 
(…) 

- Cass. crim., 1er juillet 1997, n° 96-82.932 

(…) 
Qu'en effet l'article 197, alinéa 3, du Code de procédure pénale n'impose pas au procureur général de verser ses 
réquisitions au dossier lors de son dépôt au greffe de la chambre d'accusation pour y être tenu à la disposition 
des parties dans le délai prévu par ce même texte ; qu'il suffit, comme en l'espèce, que ces réquisitions aient été 
jointes au dossier la veille de l'audience ; 
(…) 

- Cass. crim., 9 mai 2001, n° 01-81.192 

(…) 
Vu les articles 6.1 de la Convention européenne des droits de l'homme, 194, 197 et 198 du Code de procédure 
pénale ; 
Attendu que, lorsque le procureur général a déposé des réquisitions écrites le jour même de l'audience en 
méconnaissance des articles susvisés qui lui font l'obligation de les déposer au plus tard la veille de celle-ci, il 
appartient à la chambre de l'instruction de statuer après les avoir écartées des débats ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure, que X... a interjeté appel, le 26 janvier 2001, 
de l'ordonnance de placement en détention rendue contre lui par le juge des libertés et de la détention ; que la 
procédure a été transmise au procureur général le 2 février, que celui-ci a fixé l'audience de la chambre de 
l'instruction au lundi 5 février, mais n'a versé au dossier ses réquisitions écrites que le jour de l'audience ; 
Attendu que, pour dire que la procédure n'était pas en état et que, le délai prescrit pour statuer venant à 
expiration le jour même, il y avait lieu d'ordonner la mise en liberté de la personne mise en examen, l'arrêt 
attaqué énonce que le procureur général n'a pas déposé ses réquisitions la veille, mais seulement le jour de 
l'audience ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci-
dessus énoncé ; 
(…) 

- Cass. crim., 09 novembre 2011, n° 11-86496 

(…) 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 593 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu que le demandeur ne saurait se faire grief du défaut de réponse à l'articulation de son mémoire 
demandant de constater une prétendue violation des dispositions de l'article 197, alinéa 3, du code de procédure 
pénale et des droits de la défense du fait que son avocat n'avait pas eu accès, avant l'audience de la chambre de 
l'instruction à un cédérom placé sous scellé, dès lors que les scellés déposés au greffe à titre de pièces à 
conviction ne font pas partie du dossier au sens de ce texte et que la personne mise en examen n'a pas demandé 
à la chambre de l'instruction d'ordonner l'apport des pièces à conviction ainsi qu'elle en a le pouvoir, en 
application de l'article 199 dudit code ; 
 
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 
 
Et attendu que l'arrêt est régulier, tant en la forme qu'au regard des dispositions des articles 137-3 et 143-1 et 
suivants du code de procédure pénale ; 
(…) 
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- Cass. crim., 17 janvier 2012, n° 11-90.111  

(…) 
Et attendu que la question posée ne présente pas à l'évidence un caractère sérieux dès lors qu'elle vise à ménager 
à toute partie à la procédure ayant fait le choix de se défendre sans l'assistance d'un avocat un accès direct à 
toutes les pièces de l'information et ce chaque fois que la chambre de l'instruction est amenée à se prononcer, à 
tout moment de la procédure, alors que ni l'exercice des droits de la défense ni les principes d'égalité et du 
contradictoire commandent qu'il soit ainsi porté une atteinte générale et permanente au secret de l'enquête et de 
l'instruction dont le respect est garanti par la communication du dossier aux seuls avocats, en raison du secret 
professionnel auquel il sont astreints ; 
(…) 
 

- Cass. crim., 17 avril 2013, n° 13-80.728  

(…) 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors qu'elle vise à 
ménager à toute partie à la procédure ayant fait le choix de se défendre sans l'assistance d'un avocat un accès 
direct à toutes les pièces de l'information et ce chaque fois que la chambre de l'instruction est amenée à se 
prononcer, à tout moment de la procédure, alors que ni l'exercice des droits de la défense ni les principes 
d'égalité et du contradictoire ne commandent qu'il soit ainsi porté une atteinte générale et permanente au secret 
de l'enquête et de l'instruction dont le respect est garanti par la communication du dossier aux seuls avocats, en 
raison du secret professionnel auquel ils sont astreints ; 
(…) 

- Cass. crim., 9 avril 2014, n° 14-90.007 

(…) 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors que les dispositions 
des articles 194 et 197 du code de procédure pénale, qui se complètent avec celles de l'article 198, satisfont à un 
objectif de bonne administration de la justice pour assurer, spécialement dans les procédures à brefs délais, le 
dépôt en temps des mémoires des parties dont les droits de la défense sont ainsi garantis, comme ils le sont dans 
la faculté qui leur est donnée par les mêmes textes de prendre connaissance des réquisitions du ministère public 
tant au greffe qu'à l'audience, et, dans tous les cas, d'y répondre conformément aux règles du contradictoire et 
sans que soient méconnus les principes d'une procédure juste et équitable ; 
(…) 

- Cass. crim., 9 juillet 2014, n° 14-83.380 

(…) 
Et attendu que la question posée ne présente pas à l'évidence un caractère sérieux dès lors qu'elle vise à ménager 
à la partie civile ayant fait le choix de se défendre sans l'assistance d'un avocat un accès direct à toutes les pièces 
de l'information et ce chaque fois que la chambre de l'instruction est amenée à se prononcer, à tout moment de la 
procédure, alors que les principes d'égalité et du contradictoire ne commandent pas qu'il soit ainsi porté une 
atteinte générale et permanente au secret de l'enquête et de l'instruction dont le respect est garanti par la 
communication du dossier aux seuls avocats, en raison du secret professionnel auquel il sont astreints ; 
(…) 
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- Cass. crim., 19 novembre 2014, n° 13-87.965 

(…) 
Vu les articles préliminaire du code de procédure pénale et 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme ; 
Attendu qu'il se déduit de ces textes que le respect des principes du contradictoire et de l'équilibre des droits des 
parties interdit à la chambre de l'instruction de statuer sur l'appel d'une ordonnance de refus d'informer du juge 
d'instruction sans que la partie civile qui a choisi de se défendre sans avocat ait été mise en mesure d'obtenir la 
délivrance , si elle en a fait la demande, d'une copie du réquisitoire définitif du procureur de la République ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'à la suite de la plainte avec constitution de partie civile de M. X... des 
chefs d'organisation frauduleuse d'insolvabilité et de détournement de gage, le juge d'instruction a rendu une 
ordonnance de refus d'informer ; que, sur appel de la partie civile, les juges, pour refuser à cette dernière la 
communication du réquisitoire définitif, énoncent qu'en application de l'article 197 du code de procédure pénale, 
le dossier est à la seule disposition des avocats ;  
Mais attendu qu'en statuant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes et principe ci-dessus rappelés 
; 
(…) 

- Cass. crim., 08 avril 2015, n° 15-80783 

(…) 
Sur le moyen, pris en sa seconde branche : 
Attendu que les demandeurs ne sauraient se faire grief du rejet de la demande de supplément d'information 
visant à obtenir la copie de cédéroms, placés sous scellés, auxquels leur avocat n'avait pas eu accès, avant 
l'audience de la chambre de l'instruction, dès lors que les scellés déposés au greffe à titre de pièces à conviction 
ne font pas partie du dossier au sens de l'article 197 du code de procédure pénale, et que les personnes mises en 
examen n'ont pas demandé à la chambre de l'instruction d'ordonner l'apport des pièces à conviction ainsi qu'elle 
en a le pouvoir, en application de l'article 199 dudit code ; 
(…) 

- Cass. crim., 13 mai 2015, n° 15-90.003  

(…) 
 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux dés lors que, d'une part, l'article 197 du 
code de procédure pénale permet aux parties, entre l'envoi de la lettre recommandée portant notification de la 
date d'audience et le jour de l'audience, de prendre connaissance au greffe de la chambre de l'instruction des 
réquisitions du ministère public dans les délais légaux qui leur sont indiqués, d'autre part, il incombe à la 
chambre de l'instruction de veiller au respect du contradictoire en permettant, le cas échéant, à une partie qui se 
serait trouvée dans l'impossibilité de prendre connaissance de ces réquisitions avant la fermeture du greffe, la 
veille de l'audience, de pouvoir y répondre" ; 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Autre norme 

Règlement intérieur sur la procédure suivie devant le Conseil 
constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité 

- Article 6 

Lorsque, pour les besoins de l'instruction, le Conseil décide de recourir à une audition, les parties et les autorités 
mentionnées à l'article 1 er sont invitées à y assister. Il leur est ensuite imparti un délai pour présenter leurs 
observations.  
Lorsqu'une personne justifiant d'un intérêt spécial adresse des observations en intervention relatives à une 
question prioritaire de constitutionnalité avant la date fixée1 en application du troisième alinéa de l'article 1er et 
mentionnée sur le site internet du Conseil constitutionnel, celui-ci décide que l'ensemble des pièces de la 
procédure lui est adressé et que ces observations sont transmises aux parties et autorités mentionnées à l'article 
1er. Il leur est imparti un délai pour y répondre. En cas d'urgence, le président du Conseil constitutionnel 
ordonne cette transmission.  
Le dépassement du délai échu à cette date n'est pas opposable à une partie qui a posé devant une juridiction 
relevant du Conseil d'État ou de la Cour de cassation, devant le Conseil d'État ou devant la Cour de cassation 
une question prioritaire de constitutionnalité mettant en cause une disposition législative dont le Conseil 
constitutionnel est déjà saisi lorsque, pour cette raison, cette question n'a pas été renvoyée ou transmise.  
Si ces observations en intervention comprennent des griefs nouveaux, cette transmission tient lieu de 
communication au sens de l'article 7 du présent règlement.  
Lorsque des observations en intervention ne sont pas admises par le Conseil constitutionnel, celui-ci en informe 
l'intéressé.  
 
 
 
 

 

1 Pour les QPC renvoyées avant le 22 novembre 2013, le délai de dépôt des observations en intervention est de trois 
semaines à compter de la date de transmission de la QPC au Conseil constitutionnel indiquée sur le site internet du Conseil 
constitutionnel (Cf. décision modifiant le règlement du 21 juin 2011 n° 2011-120 ORGA). 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant la justice 

 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005, Loi relative aux compétences du tribunal d’instance, 
de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ;  
23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du tribunal 
correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et de fond ;  
24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, pour établir 
la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a pour objet de lui 
permettre de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le justiciable d'aucune garantie 
;  
25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la disponibilité 
des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que l'ordonnance fixant leur 
répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise après avis de l'assemblée générale 
des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 du code de l'organisation judiciaire ;  
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ 
d'application de cette procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au 
public en ligne et la possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par 
ordonnance pénale ne méconnaissent pas davantage ce principe ; 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région Languedoc-Roussillon et autres [Article 
575 du code de procédure pénale] 

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
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des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010, M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
(…) 7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la 
détention puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette réserve 
d'interprétation, applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la présente 
décision, l'article 148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l’instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ; 
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en 
examen ; que le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à 
la demande de cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, 
de la régularité et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre 
une ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, 
lorsqu'infirmant une décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une 
décision ayant pour effet d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise 
en liberté, de se dire seule compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite 
de la procédure d'instruction ; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues 
en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la 
détention d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus 
remplies, de celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en 
première instance et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de 
détention provisoire ; que l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première 
instance et d'appel relativement à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut 
toutefois justifier qu'il soit ainsi porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en 
détention provisoire ; que, par suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ; ² 
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- Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011, Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d’instruction et du juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. - Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la 
détention à laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en 
liberté en application de l'article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance 
du juge des libertés et de la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; 
que, par suite, en ne mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au 
nombre de celles contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du 
code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la 
personne mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les 
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formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, 
notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale 
ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011, M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant 
les parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ; 
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
 

- Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011, M. Bruno L. et autres [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

22 
 



- Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, COFACE [Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils 
détiennent ; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de 
la procédure de désendettement des rapatriés ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette 
suspension s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; 
qu'elle s'applique également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires 
ou d'exécution, à l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y 
opposer ; que la suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative 
compétente, les recours gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de 
l'instance juridictionnelle compétente ;  
6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension 
qui ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ;  
 

- Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société YONNE REPUBLICAINE et 
autre [Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d’indemnisation de 
la rupture du contrat de travail] 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que, par la loi du 29 mars 1935 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, le 
législateur a mis en place un régime spécifique pour les journalistes qui, compte tenu de la nature particulière de 
leur travail, sont placés dans une situation différente de celle des autres salariés ; que les dispositions contestées, 
propres à l'indemnisation des journalistes professionnels salariés, visent à prendre en compte les conditions 
particulières dans lesquelles s'exerce leur profession ; que, par suite, il était loisible au législateur, sans 
méconnaître le principe d'égalité devant la loi, d'instaurer un mode de détermination de l'indemnité de rupture 
du contrat de travail applicable aux seuls journalistes à l'exclusion des autres salariés ;  
 

- Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012, Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
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société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de 
justification dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de 
recherche des auteurs d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage 
compensée par la faculté, reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de 
procédure pénale, de demander un complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du 
code de procédure pénale garantissent le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de 
bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; 
que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se 
défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la défense impose que la copie de la 
décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de 
l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » ont pour effet de réserver aux avocats 
assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant l'expertise et la faculté de demander au 
juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les questions qui lui sont posées ; que, par 
suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 
 
 

2. Sur la recevabilité d’une intervention au soutien d’une QPC 

 

- Décision n° 2015-506 QPC du 4 décembre 2015, M. Gilbert A. [Respect du secret professionnel et des 
droits de la défense lors d’une saisie de pièces à l’occasion d’une perquisition] 

7. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 susvisé, 
seules les personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention ;  
8. Considérant que si M. Flavien M. a posé une question prioritaire de constitutionnalité relative à l'article 56 du 
code de procédure pénale devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Dijon, il ressort de ses propres 
écritures que cette question a fait l'objet d'un refus de transmission par un arrêt du 11 février 2015 ; que, par 
suite, son intervention n'est pas admise ;  
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